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 Dossier : 2121-F0005-3 
 Le 16 avril 2018 
 
DESTINATAIRES : MEMBRES DE L’AFPC – UNITÉ DE NÉGOCIATION DES 

SERVICES FRONTALIERS (FB) 

OBJET :  ENTENTE DE PRINCIPE 
 
 
Le 28 mars 2018, après quatre ans de négociation, deux poursuites judiciaires, une 
contestation fondée sur la Charte, plusieurs plaintes pour pratique déloyale de travail, la 
mobilisation de milliers de membres, deux campagnes médiatiques et une semaine 
d’intenses négociations, notre équipe de négociation a finalement conclu une entente de 
principe avec le Conseil du Trésor et l’ASFC.  
 
Notre équipe recommande à l’unanimité la ratification de cette entente. 
 
Si elle est ratifiée, les conditions de travail de nos membres seront grandement 
améliorées. L’équipe de négociation et les membres ont travaillé fort et fait preuve d’un 
grand dévouement pour parvenir à cette entente.  
 
Résumé de l’entente de principe du 28 mars 2018, réparti comme suit : 
 

1. Rémunération et indemnités 
 

2. Meilleures protections contre les mesures disciplinaires 
 

3. Protection des emplois  
 

4. Durée du travail et heures supplémentaires 
 

5. Conciliation travail-vie personnelle  
 

6. Droits en milieu de travail 
 
 
1. Rémunération et indemnités 
 
L’entente de principe comprend des avantages économiques pour les membres, dont : 
des augmentations salariales, la restructuration de plusieurs échelles salariales, un 
ajustement au marché et l’ajout de l’indemnité des services frontaliers intégrés à la grille 
salariale. 
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Augmentations économiques annuelles 
 

 1,25 % à partir du 21 juin 2014 

 1,25 % à partir du 21 juin 2015 

 1,25 % à partir du 21 juin 2016 

 1,25 % à partir du 21 juin 2017 
 
Restructuration des grilles salariales 
 

FB-03 

 À partir du 21 juin 2016 : restructuration de la grille salariale des FB-03 pour qu’elle 
s’harmonise avec les 4 échelons supérieurs de la grille des CX-02 

FB-04 à FB-07 

 À partir du 21 juin 2016 : restructuration (ajout d’un échelon de 2 500 $ au haut des 
grilles salariales des FB-04 à FB-07) 

Ajustement de marché 
 

 À partir du 21 juin 2016 : ajustement au marché de 2,3 % pour tous les groupes et 
niveaux 

Indemnité des services frontaliers intégrés 
 

 À partir du 21 juin 2016 : l’indemnité des services frontaliers intégrés pour les 
agents en civil passe de 1 250 $ à 1 750 $ 
 

 À partir du 21 juin 2016 : restructuration (ajout de l’indemnité des services 
frontaliers intégrés à la grille salariale des agents en civil et des agents en uniforme) 

 
Nouvel article : Indemnité de maître-chien 
 

 Lorsqu’un-e employé-e est tenu d’utiliser un chien dressé pendant son quart, il 
reçoit une indemnité d’un dollar (1 $) l’heure. 

 
 

2. Meilleures protections contre les mesures disciplinaires 
 
ARTICLE 17 – MESURES DISCIPLINAIRES  
 
Paragraphe 17.01 : L’Employeur s’engage à indiquer à l’employé-e, par écrit, la raison de 
sa suspension ou de son licenciement et s’efforce de le faire avant la suspension ou le 
licenciement ou au moment même. 
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Paragraphe 17.02 : Le droit à la représentation syndicale des employés dans tout 
processus d’enquête ou réunion administrative avec la direction, y compris les réunions 
d’enquête sur les normes professionnelles. 
 
APPENDICE H 
 
Nouvelles protections (semblables à celles en vigueur à la GRC) pour les employés 
obligés de prendre un congé non payé. 
 
POLITIQUE SUR LES SERVICES JURIDIQUES ET L’INDEMNISATION 
 
Le Conseil du Trésor s’est engagé par écrit à consulter l’AFPC lorsqu’il révisera la 
Politique sur les services juridiques et l’indemnisation, comme il l’a fait avec la GRC. 
 
 
3. Protection des emplois  
 
ARTICLE 24 – CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUES 
Le syndicat pourra dorénavant contester les changements technologiques que l’Employeur 
voudrait instaurer dans les lieux de travail puisqu’il n’est plus tenu de favoriser ces 
changements. 
 
APPENDICES F, G ET G1 – INITIATIVE D’ARMEMENT 
 
Renouvellement des protections négociées durant les rondes de négociation précédentes 
(formation sur le maniement des armes à feu et obtention du certificat). 
 
APPENDICE C – RÉAMÉNAGEMENT DES EFFECTIFS 
 

 Nous avons négocié la plus importante amélioration du réaménagement des 
effectifs depuis l’ajout de cette annexe à nos conventions collectives en 1998; 

 En cas de réaménagement des effectifs, les employés se verront offrir la possibilité 
de quitter d’eux-mêmes la fonction publique, ce qui réduira les licenciements; 

 Les employés auront jusqu’à 15 mois pour trouver un échange de postes qui leur 
convient; 

 Le syndicat aura un plus grand rôle à jouer et les membres pourront demander à 
être représentés durant le processus de réaménagement; 

 Le gouvernement limitera le recours à la sous-traitance; 

 Les dispositions pécuniaires, y compris l’indemnité d’études, l’indemnité pour les 
services d’orientation et les mesures de soutien à la transition, ont été bonifiées. 
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Départs volontaires et échanges de postes 
 
Les deux principaux gains réduisent grandement la possibilité de licenciement involontaire 
en permettant aux employés de quitter volontairement la fonction publique lors d’un 
réajustement des effectifs. 
 
Le nouveau programme de départ volontaire prévoit ce qui suit :  

 Les ministères et organismes doivent mettre en place un programme de départ 
volontaire lorsqu’au moins cinq employés du même groupe et du même niveau au 
sein d’une unité sont touchés; 

 Le programme doit faire l’objet de consultations sérieuses entre le ministère et le 
syndicat; 

 Le programme entre en vigueur seulement après que les avis sont transmis aux 
personnes visées; 

 Le programme entre en vigueur avant que le ministère entame le processus 
d’évaluation du mérite, ce qui devrait éviter d’enclencher le processus en question; 

 Les employés ont au moins 30 jours pour déterminer s’ils souhaitent quitter 
volontairement la fonction publique, ce qui leur donnera suffisamment de temps pour 
examiner les options qui s’offrent à eux; 

 Les employés peuvent choisir parmi les options B, Ci et Cii; 
 Si le nombre de volontaires excède le nombre de postes à éliminer, les participants 

sont choisis par ordre d’ancienneté. 
 
Échanges de postes 
 
Par le passé, seuls les employés optants pouvaient échanger de postes. Puisque les 
réaménagements d’effectifs ne se produisent pas tous au même moment, il devient difficile 
de procéder à un échange de postes dans les 120 jours qui suivent. En vertu de la 
nouvelle entente :  
 

 les employés optants ET les excédentaires (option A) sont admissibles à 
l’échange de postes et ont 15 mois pour ce faire; 

 l’employeur doit veiller à ce que les employés touchés comprennent comment 
fonctionne l’échange de postes; 

 les mesures de transition offertes aux personnes remplaçantes durant la période de 
surplus seront réduites d’une semaine pour chaque semaine de surplus écoulée. 

 
Rôle du syndicat  
 

 Paragraphe 1.1.3. : Les comités de réaménagement des effectifs sont mixtes 
(syndicat-employeur); 
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 Paragraphe 1.1.34 : L’employeur doit veiller à ce que les employés puissent être 
représentés par leur syndicat au moment de la mise en application de l’Appendice 
sur le réaménagement des effectifs; 

 
 Il y a eu des améliorations concernant les avis de réaménagement des effectifs. 

Dorénavant, le syndicat doit recevoir une copie des avis officiels émis à d’autres 
étapes importantes du processus, notamment l’avis de mise en disponibilité. 

 
Recours plus limité à la sous-traitance 
 
Nous avons élargi la portée du paragraphe 1.1.27. Ce paragraphe précise que les 
ministères doivent éviter, dans la mesure du possible, d’embaucher ou de réembaucher 
des consultants, des contractuels et du personnel temporaire d’agences ou occupant un 
poste de durée déterminée si cela facilite la nomination d’employés excédentaires ou de 
personnes mises en disponibilité. Le nouveau paragraphe exige également que les 
ministères examinent leur recours à la sous-traitance, ce qui élargit la portée de ces 
dispositions au-delà des consultants et des contractuels. 
 
Le nouveau paragraphe limite également l’embauche et la réembauche de contractuels 
et de consultants tout comme le recours à la sous-traitance. 
 
Gains pécuniaires 
 

 La mesure de soutien à la transition sera dorénavant calculée en fonction du nombre 
total d’années de service, continu ou non, au sein de la fonction publique; 

 La mesure de soutien à la transition peut être remise en deux versements sur une 
période de deux ans afin de limiter les conséquences sur les impôts; 

 L’indemnité d’études passe de 10 000 $ à 15 000 $; 

 L’indemnité d’études peut servir à acheter du matériel pertinent pour la formation 
(auparavant, le matériel devait être « requis »); 

 L’indemnité offerte pour les services d’orientation professionnelle et de conseils 
financiers passe de 600 $ à 1 000 $. 

 
 
4. Durée du travail et heures supplémentaires 
 
ARTICLE 25 – DURÉE DU TRAVAIL 
 
Dispositions sur le travail de jour (agents d’application de la loi dans les bureaux intérieurs, 
des enquêtes, du renseignement, de l’observation des échanges commerciaux et des 
programmes) : les employé-e-s peuvent demander de commencer leur journée de travail à 
6 heures. De plus, l’employeur ne peut plus refuser sans motif valable les demandes de 
semaines de travail comprimées. 
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ARTICLE 28 – HEURES SUPPLÉMENTAIRES 
 
Paragraphe 28.06 : Le paiement des congés compensatoires n’est plus laissé à la 
discrétion de l’employeur. 
 
Paragraphe 28.07 : L’allocation de repas pendant les heures supplémentaires passe de 
10 $ à 12 $. 
 
ARTICLE 60 – EMPLOYÉ-E-S À TEMPS PARTIEL 
 
Nouveau – Paragraphe 60.05 : Reconnaissance de l’ancienneté dans l’établissement des 
horaires du personnel à temps partiel. 
 
 
5. Conciliation travail-vie personnelle  
 
ARTICLE 2 – INTERPRÉTATION ET DÉFINITIONS 
 
Ajout de demi-frère, demi-sœur, enfant nourricier, bru et gendre. 
 
ARTICLE 30 – JOURS FÉRIÉS PAYÉS 
 
Paragraphe 30.05 : L’employé-e peut demander de travailler le 25 décembre et le 
1er janvier pendant la même période des Fêtes.  
 
Nouveau libellé concernant les jours fériés chômés (h’ing). 
 
ARTICLE 34 – CONGÉ ANNUEL PAYÉ 
 
Dorénavant, les années de service des membres qui retournent à la fonction publique 
après l’avoir quittée seront reconnues dans le calcul des congés annuels payés, ce qui 
leur donne les mêmes avantages qu’ont les membres des Forces canadiennes depuis 
avril 2012. 
 
Les règles d’établissement du calendrier de congés annuels sont maintenant plus 
précises. 
 
ARTICLE 35 – CONGÉ DE MALADIE PAYÉ 
 
Les congés de maladie prévus dans notre convention collective demeurent les mêmes. 
 
ARTICLE 38 – CONGÉ DE MATERNITÉ NON PAYÉ 
 
La période de carence pour l’assurance-emploi passe de deux semaines à une semaine, 
conformément à la nouvelle législation en vigueur. 
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ARTICLE 40 – CONGÉ PARENTAL NON PAYÉ 
 
La période de carence pour l’assurance-emploi passe de deux semaines à une semaine, 
conformément à la nouvelle législation en vigueur. 
 
ARTICLE 42 – CONGÉ DE BÉNÉVOLAT  
 
Le congé de bénévolat sera supprimé de la convention collective à partir du 1er avril de 
l’année suivant la signature de la convention collective et ajouté à l’article 52. Les 
membres auront ainsi droit à deux jours de congé personnel. 
 
ARTICLE 43 – CONGÉ PAYÉ POUR OBLIGATIONS FAMILIALES 
 
Paragraphe 43.01 : Ce congé s’applique dorénavant aux obligations associées aux 
enfants nourriciers, aux petits-enfants, au beau-père, à la belle-mère, aux frères, aux 
sœurs, aux demi-frères, aux demi-sœurs et aux grands-parents de l’employé ainsi qu’à 
tout membre de la famille dont il s’occupe.  
 
Paragraphe 43.03 : Il n’y a plus de plafond de 7,5 heures pour les congés d’obligations 
familiales demandés en raison d’obligations scolaires ou de fermeture de l’école ou du 
service de garde. 
 
ARTICLE 46 – CONGÉ DE DEUIL PAYÉ  
 
Auparavant, le congé de deuil était accordé pour sept jours civils consécutifs. Dorénavant, 
l’employé peut scinder le congé en deux, de sorte qu’il pourra prendre quelques jours au 
moment du décès et d’autres jours ultérieurement (au plus tard dans les 12 mois qui 
suivent) pour assister aux funérailles ou à une cérémonie. 
 
De plus, l’employé a droit à sept jours de congé en cas de décès d’une bru ou d’un 
gendre. Il peut également prendre une journée de congé pour le décès de la grand-mère 
ou du grand-père de son conjoint. 
 
Enfin, s’il survient un décès pendant que l’employé-e est en congé payé, ce dernier a droit 
à un congé de deuil payé et ses crédits de congé payé sont reconstitués en conséquence. 
 
ARTICLE 47 – CONGÉ POUR COMPARUTION 
 
Paragraphe 47.01 : Modification d’ordre administratif 
 
ARTICLE 52 – CONGÉS PAYÉS OU NON PAYÉS POUR D’AUTRES MOTIFS 
 
Paragraphe 52.02 : À compter du 1er avril de l’année suivant la signature de la convention 
collective, le congé personnel passe de 7,5 heures à 15 heures. On peut utiliser le congé 
en période de 7.5 heures ou de 3.75 heures. 
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NOUVEL APPENDICE – SANTÉ MENTALE 
 
En 2015, nous avons conclu un protocole d’entente prévoyant la mise sur pied d’un 
groupe de travail mixte sur la santé mentale. Pour en savoir plus sur les importants 
travaux réalisés jusqu’à maintenant par ce comité, consultez le site Web de l’AFPC. 
 
NOUVEL APPENDICE – SOUTIEN AU MIEUX-ÊTRE DES EMPLOYÉS 
 
Nous avons convenu d’établir un groupe de travail qui recommandera des moyens 
d’améliorer le bien-être des employés et d’aider ceux et celles qui reviennent d’un congé 
de maladie à bien réintégrer le milieu de travail. Toute autre bonification du régime sera 
négociée et approuvée par les deux parties.  
 
NOUVEL APPENDICE – GARDE D’ENFANTS 
 
Nous avons conclu un protocole d’entente prévoyant une étude mixte sur les besoins du 
personnel en matière de services de garde d’enfants. 
 
 
6. Droits en milieu de travail 
 
ARTICLE 10 – INFORMATION 
 
Tous les mois, l’employeur enverra au syndicat des renseignements à jour sur les 
membres. 
 
ARTICLE 11 – PRÉCOMPTE DES COTISATIONS 
 
Paragraphe 11.06 : Modification selon laquelle les cotisations syndicales sont versées à 
l’AFPC par paiement électronique, conformément à la pratique en vigueur. 
 
ARTICLE 12 – UTILISATION DES LOCAUX DE L’EMPLOYEUR 
 
Bonification du droit d’accès aux lieux de travail de l’Agence.  
 
ARTICLE 14 – CONGÉ PAYÉ OU NON PAYÉ POUR LES AFFAIRES DE L’ALLIANCE 
 
NOUVEAU – Paragraphe 14.14 : En vigueur à la date de signature de la convention, 
lorsqu’un employé-e est en congé non payé pour affaires de l’Alliance en vertu du 
paragraphe 14.02 (comparution ou intervention concernant une demande d’accréditation), 
du paragraphe 14.09 (négociations), du paragraphe 14.10 (préparation aux négociations), 
du paragraphe 14.12 (réunions du conseil d’administration, réunions du conseil exécutif et 
congrès) et du paragraphe 14.13 (cours de formation des représentants), il ne perdra pas 
son salaire. L’employeur continuera de le payer et demandera à l’Alliance de lui 
rembourser le salaire et les avantages sociaux. 
 
NOUVEAU - Paragraphe. 14.15 : L’employeur accorde un congé non payé à un employé-e 
qui est élu représentant à temps plein de l’Alliance pour la durée de son mandat.  
 



9 
 

ARTICLE 19 – ÉLIMINATION DE LA DISCRIMINATION 
 
L’identité et l’expression de genre font dorénavant partie des motifs de discrimination 
illicite. 
 
ARTICLE 56 – EXAMEN DU RENDEMENT ET DOSSIER DE L’EMPLOYÉ-E 
 
Lorsqu’un rapport concernant la conduite de l’employé-e est versé à son dossier, celui-ci a 
droit de consulter ledit rapport, de le signer pour indiquer qu’il l’a lu et de soumettre des 
observations écrites. 
 
ARTICLE 61 – INDEMNITÉ DE DÉPART 
 
Changements d’ordre administratif, les anciennes dispositions font dorénavant partie de 
l’appendice L. 
 
ARTICLE 64 – DURÉE DE LA CONVENTION 
 
Si les membres la ratifient, la nouvelle convention collective expirera le 20 juin 2018. 
 
APPENDICE E – PROGRAMME D’APPRENTISSAGE MIXTE 
 
Augmentation du financement du programme (il passe de 292 000 $ à 330 000 $ par 
mois). Financement d’une étude mixte sur la santé et la sécurité (50 000 $). 
 
NOUVEL APPENDICE – CONGÉ SYNDICAL 
 
Relié à l’article 14. Nous avons conclu un protocole d’entente prévoyant un mécanisme de 
recouvrement des coûts des congés syndicaux. 
 
 
  





APPENDICE "A"  
    

FB - GROUPE: SERVICES FRONTALIERS 
TAUX DE RÉMUNÉRATION ANNUELS  

(en dollars) 
         

A)  En vigueur à compter du 21 juin 2014     
B)  En vigueur à compter du 21 juin 2015     
W)  En vigueur à compter du 21 juin 2016 - Restructuration    
X)  En vigueur à compter du 21 juin 2016 - Restructuration    
Y)  En vigueur à compter du 21 juin 2016 - Restructuration    
Z)  En vigueur à compter du 21 juin 2016 - Restructuration    
C)  En vigueur à compter du 21 juin 2016     
D)  En vigueur à compter du 21 juin 2017     
         
         
FB-1         
         
De : $ 54141 56146 58223 60377    
À : A 54818 56848 58951 61132    
 B 55503 57559 59688 61896    
 Y 56780 58883 61061 63320    
 Z 58530 60633 62811 65070    
 C 59262 61391 63596 65883    
 D 60003 62158 64391 66707    
         
FB-2         
         
De : $ 58078 60257 62516 64859    
À : A 58804 61010 63297 65670    
 B 59539 61773 64088 66491    
 Y 60908 63194 65562 68020    
 Z 62658 64944 67312 69770    
 C 63441 65756 68153 70642    
 D 64234 66578 69005 71525    
         
FB-3         
         
De : $ 62697 65077 67553 70120    
À : A 63481 65890 68397 70997    
 B 64275 66714 69252 71884    
 W 64546 68418 72521 76871    
 Y 66031 69992 74189 78639    
 Z 67781 71742 75939 80389    
 C 68628 72639 76888 81394    
 D 69486 73547 77849 82411    
         
 
 
 
         



FB-4 
         
De : $ 68092 70714 73436 76263    
À : A 68943 71598 74354 77216    
 B 69805 72493 75283 78181    
 X 69805 72493 75283 78181 80681   
 Y 71411 74160 77015 79979 82537   
 Z 73161 75910 78765 81729 84287   
 C 74076 76859 79750 82751 85341   
 D 75002 77820 80747 83785 86408   
         
FB-5         
         
De : $ 74482 77390 80407 83542    
À : A 75413 78357 81412 84586    
 B 76356 79336 82430 85643    
 X 76356 79336 82430 85643 88143   
 Y 78112 81161 84326 87613 90170   
 Z 79862 82911 86076 89363 91920   
 C 80860 83947 87152 90480 93069   
 D 81871 84996 88241 91611 94232   
         
FB-6         
         
De : $ 82078 85320 88691 92196    
À : A 83104 86387 89800 93348    
 B 84143 87467 90923 94515    
 X 84143 87467 90923 94515 97015   
 Y 86078 89479 93014 96689 99246   
 Z 87828 91229 94764 98439 100996   
 C 88926 92369 95949 99669 102258   
 D 90038 93524 97148 100915 103536   
         
FB-7         
         
De : $ 91160 94807 98599 102544    
À : A 92300 95992 99831 103826    
 B 93454 97192 101079 105124    
 X 93454 97192 101079 105124 107624   
 Y 95603 99427 103404 107542 110099   
 Z 97353 101177 105154 109292 111849   
 C 98570 102442 106468 110658 113247   
 D 99802 103723 107799 112041 114663   
         
 
 
 
 
 
 
         



FB-8 
         
From: $ 102193 106279 110530 114952    
To: A 103470 107607 111912 116389    
 B 104763 108952 113311 117844    
 Y 107173 111458 115917 120554    
 Z 108923 113208 117667 122304    
 C 110285 114623 119138 123833    
 D 111664 116056 120627 125381    
         

 

Notes sur la rémunération 

Augmentation d’échelon de rémunération pour les employé-e-s à temps plein et à temps partiel 
1.  La période d’augmentation d’échelon de rémunération pour les employé-e-s aux 

niveaux FB-1 à FB-8 est la date anniversaire de ladite nomination. L’augmentation 
d’échelon de rémunération sera au taux suivant de l’échelle de taux. 

2. Pour tous les employés aux niveaux FB-4 à FB-7 à la date de restructuration, le 21 juin 
2016 à l’échelle « X » : 

a. qui se trouvaient à l’ancien échelon maximal, pendant plus de 12 mois, 
passeront au prochain échelon suivant dans la grille, à la date de la 
restructuration. 

b. qui sont déplacés dans l’échelle salariale à la date de restructuration verront leur 
prochaine date d’augmentation d’échelon établie en utilisant la période de 
12 mois calculée à partir de la date de restructuration. 

Rajustement de la rémunération 
3. Sous réserve de l’article 64.02, les employé-e-s payées au niveau FB-1 à FB-8 de 

l’échelle des taux de rémunération aux dates d’entrée en vigueur des rajustements des 
taux de rémunération, seront rémunéré-e-s selon les échelles de taux « A », « B », « C », 
« D » de l’Appendice A, au taux indiqué juste au-dessous de son ancien taux. 

 

 










































































































































